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PRÉFÉT DU FINISTÈRE 

Préfecture 

Direction de l'animation 
des politiques publiques 
Bureau des installations classées 

Avrêté préfectoral n° 14/2013 AI 
mitorisant In société DAREGAL R exploiter en zone d'activités du Penhont à Saint-Divy 

un établissement spécialisé dans la surgélation de légumes avec extension du périmètre d'épandage 
des elfluents et-déchets végétaux 

Le Préfet du Finistère 
Cheviälier de la Légion d'Honneur 

En Chevalier de l'Ordre National du Mérité 

VU la parie législative du Code de l'Environnement, en particulier Le titre I* du livre V, relatif aux 
Installations Classées pou‘ la Protection de l'Environnement; 

VU l'annexe à l'aide R. 511-9 du Code dé l'Environnement, constituant la: nomenclature des 
installations classées pout la protection de l'environnement ; 

VU les articles R. 541-7 à R. 541-11 du Code de l’Environnement relatifs à la classification des déchets ; 

VU les articles R. 541-42 à R. 54148 du Code de l'Environnemént relatifs au contrôle des clreuits de 
traitements des déchets ; 

VU les muticles R 541-49 à R 541-61 du Code de l'Environnement relatifs aux opérations de transport, 
négoce et courtage de déchets ; 

VU le Schéma Directeur d'Atnénagément et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne approuvé par 
anêlé préfectoral du 18 novembre 2009 du préfet coordonnateur du bassin Loire- Bretagne ; 

VÜ l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélévemints ét d.la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié refatif à la prévention des risques accidentels au sein 
des installétions classées pour [a protection de l’eivironnement soumises à autorisation ; 
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VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau dans les 

ICPE et aux nommes de référence ; 

VU L'arrêté préfectoral 93-0262 du 10 février 1993 autorisant le GIE FLUIDE à exploiter un 

établissement spécialisé dans la conservation de légumes par surgélation en zone d’activités de Penhoët à 

SAINT-DIVY ; 

VU l'arrêté préfectoral 38-02 À du 22 février 2002 autorisant le GIE FLUÏDE à éliminer et valoriser, par 

épandage sur terres agricoles, les eaux usées industiielles et les déchets arganlques de l'établissement 

susvisé ; 

VU l'arêté préfectoral complémentaire 30.03 À du 28 janvier 2003 prescrivant au GIE FLUIDE la 
réalisation d'une analyse critique de l'émde des dangers de 2001 relative aux installations de réfiigération 
à l'ammontac : 

VU L'arrêté préfectoral complémentaire 29-04 A du 28 janvier 2004 prescrivant au GIE FLUIDE la mise 
en œuvre des préconisations issués de l'étude des dangeis réalisée en juillet 2001, complétées par celles 
de l'analyse critique du 28 juillet 2003 réalisée par un organisme tiers, en vu de sécuriser l'installation 
de réfrigération à l'ammoniac et visant au maintien des zones d'effèts significatifs (liés au risque toxique) 
à l’intérieur des limites de l'établissement, et confirmées par une seconde analyse critique réalisée en 
février 2007 par un organismie tiers suite aux modifications intervenues sur L'installation de réfrigération à 
Lammoniac ; 

VU le récépissé de déclaration de. changement d’exploltant délivré le 21 juin 2006 à la société 

DAREGAL dont le siège social est situé 6 boulevard JOFFRE à MILLY LA FORET-91490, pour 

l'exploitation de l’éfablissément précédemment exploité par Le GIE FLUIDE à SAINT DIVY; 

VU Les arrêtés préfectoraux complémentaire 59-06 AI du 4 décembre 2006 et 40-07 AI du 13 septembre 

2007 complétant et modifiant les dispositions applicables à l’épandage des’ effluents liquides et déchets 
végétaux de l'établissement susvisé ; 

VU li demande présentée le 23 mars 2011 complétéé en septemtire 2011 par la société DAREGAL dont 

le siège social est situé 6 boulevard JOFFRE à MILLY LA FORET-91490, en vie d'obtenir l’autolisation 

de modifier et d'étendre le périmètre d'épañdage des effluents liquides et déchets végétaux issus de son 

établissement spécialisé durs la transformation et la surgélation d'herbes aromatiques (persil et ciboulette 
notamment) et de bulbes culinaires {ait et échalotes) ; 

VU Le dossier dépasé à l'appul de sa demaride ; 

VU la décision en date du 28 février 2012 du président du tribunal administratif de Rennes portant 
désigation du commissaire-enquéteur ; 

VU L'avis de l'autorité environnementale réputé tacite à La date du 9 février 2012 ; 

VU L'arrêté préfectoril en date du 23 mars 2012 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour 
une durée d'un mois du 17 avril au 18 mai 2012 inclus sur Le territoire de la commune de SAINT DIVY ; 

YU L'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces éomimunes de L'avis au public ; 

VU la publication en date du 28 mars 2012 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ;  
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VU le mémoire présenté par la société DAREGAL en réponse aux observations émises lors de l'enquête 
publique : 

VU Les avis émis par lés conseils municipaux .des communes de SAINT DIVY, KERSAINT 
PLABENNEC, LANDERNEAU, LANNEUFRET et SAINT THONAN ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU Le rapport et Les propositions en date du 1°" février 2013 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 21 mars 2013du CODÉRST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être 
entendu ; 

VU Le projet d'arrêté porté le 2 avril 2013 à la connaissance du demahdeur ; 

CONSIDERANT que l'étude préalable à lépandage, comprise dans Pétude d'impact du: dossier de 
demande susvisée, montre l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique dés 
effluents liquides et des déchets végétaux À épandre, l'aptitide du so! à les recevoir, le périmètre 
d'épandage et les modalités de sa réalisation et que cette étude justifie la cémpatibilité de l’épañdage 
avec les contraintes environriementales recensées et/ou les documents de:planification existants et est 
conforrne aux dispositions dé l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié et à cellès qui résultent des 
autres réglementations en vigueur : 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers on inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d’autoristion doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisetion des milieux énvironhants, ainsi que 
de la gestion équilibrée de la ressource en eau : 

CONSIDÉRANT que les mesurés imposées à l'exploitant, notamment concernant la conception des 
bâtiments et équipements, la prévention des pallutions-atmosphériques, aqueuses et sonores, la prévention 
des risques technologiques sont de nature à prévenir Les nuisances et Les risques présentés par les 
installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, 
prévues dans le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les incotivénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisatiôn sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Généraï de la Préfecture ; 

ARRETE    
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ÉT PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRÉ DE L'AUTORISATION 
La société DAREGAL, dont le siège social est situé 6 boulevard JOFFRE à MILLY LA FORET-91490, 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté et de ses annexes, à exploiter, eñ 
zone d'activités du Penhoët à SAINT DIVY 29800, un établissement spécialisé dans [a transformation et 
la surgélation d'herbes aromatiques (persil et ciboulette notamment) et de bulbes culinetres (ail et 
échalotes) comportant les installations détaillées dans les aiticles suivants. 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET GOMPLÉMENTS AFPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs : 
-atêté préfectoral 93-0262 du 10 février 1993, 
- üfrêté préfectoral 38-02 À du 22 février 2002, 
- arrêté préfectôral 59-06 AT da à décembre 2006, 
- arrêté préfectoral 40-07 AI du 13 septembre 2007, 
sont inodifiées et remplacées par les prescriptions du présent arrêté à éompter de sa notification etou de 
la mise en service des installations. : 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux auttes installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclatue, sont de nature par leur 
proxhuité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
incouvénients de cette installation. 

Les dispositions des anêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées souinises à déclaration sont applicables aux installations classées souinises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
anrêté préfectoral d'autorisation. 

.… CHAPITRE 1,2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1,21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES ‘ 

  

  

    
  

Numéro de Régime À 
la rubrique Libellé de la rubrique Nôture de l'installation (4,D, 

Volune autorisé DCje 
réparation ou conservation de pradulfs alimentaires d'origine végétale par 

22201 surgélariôn, la quantité de préduits entrants étant supérieure à LOt/j 100 j À 

ES “nnonies, Ia quantité otale susceptible d'être présenté dans Quandié présente : à 
lon étant supérieure à 1,5 t mais inférieure ou égale 4 200 +. 15,3 tonnes 

JPmplol ou stockage de chlore, en récipients de capacité unitaire inférieure À 
1138-4-b) K0kg, la quantité totale susceptible d'être présente dan l'iristallätion étant A0 kg © DC 

upétieure.ou épaie à 100kg, mais inférieme ou égale à SODKg. 
  ntrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts utilisés au stockage de 

satégoïles de matières, produits où substances relevant par ailleurs de là 
15123 homénelature. 12000 m3 pe 

Le voluimé susceptible d'être stocké étant supérieur au égat à ‘ 
   
  

    

      
  

  

009 m3 mais Inférieur à 50 000 3. 
isiement par dispersion d'eau dans un Aux dir, de type] tours séroréfiigérantes : b 

e fermé", 1250 kW chacune. 
© A CAutorisafion) ou AS (Autorisation avec Servltudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) ou D (Déclaration) où 
DC {Déclaration aveë contrôle périodique) 
, Volume autorisé : éléments caraétérisanr la consistance, le rythmé de Fonctiannement, le valume des installations où 
Les capacités maximales autorisées.  
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Les installations repérées DC ne sont pas soumises à l'obligation de contiôle pétiodiqué, étant incluses 
dans un établissement relevant du régime de l'autorisation. 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune de SAINT DIV Ÿ, en zone d'activités du Penhoñt, 
sur les parcelles cadastrales ZA n°135, L36,137,138,139,140,141,142 et 143. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent avêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et dannées techniques contenus dans les différents doësiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et Les réglementafions autres en vigueur. 

CHAPITRE 1:4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisätion cessé dé produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut ête prolongée à concurrence du délai 
d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du: décièt n° 
2064-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financlères en matière d'archéologie 
préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.54, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute- modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

voisinagé, ét de atuié à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléinents 

d'appréciation. 

ARTIGLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l'article R 312-83 du code de l'énvironnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse-ctitique d'éléments du dossier justiflant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le éhoix est souinis à son 
approbation. Tous lés frais engägés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, 

ARTIGLE 1 EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipeménts abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque Jeùc 
enlèvement est incompatible avec les coïditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
Anterdiront leur réutitisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des necidents. 

  

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout fransfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article L.2 du présent anêté 
nécessite une nouvelle dertande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans fe cas où l'établissement change d'exploitanit, le successeur fuit [a déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'expléitant.    



ARTIGLE 4.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet avrêl 

fois au moins avant celui-ci. . . 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévués pour assurer, dès l'anêt de 
l'exploitation, la mis én sécurité du site, Ces mesures comportent notsmmient : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour {es installations autres que les installations 
de stockage de déchets, la gestion des déchets présents sur Le site ; 
- des interdictions où limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'éxplosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse portér atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'arücle L. 511-L ét qu'il peniette un usage fatur du site déterminé selon les 
dispôsitions dès aïticles R $12-39-1 et suivants. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le éode minier, le code civil, le code de l’ürbanismé, fe code 

‘du navail et le code général des collectivités teritoriales, la réglementation sux les équipements sous 
pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente aütarisation ne vaut pas permis de éonstruire 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.f EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitänt prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entrelien et 
l'exploitation des installations pour : 
- limiter là consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- le gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination au Le dévéiseñient, chroniques où 
accidentels, directs ou indirects, de matières ‘ou substances qui peuvent présénter des dangers ou 
inconvénients pour Ja commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, là protection 
de la nature et de l'environneinent ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour, l'ensemble des installations comportait 
explicitement lés vérifications à effectuer, én conditions d’éxpléitation norninle, en périodes de 
démarage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en tontes chrconstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de pérsonnes nommément désignées par l'exploitant et 
ÿant une connaissance des darigérs dés produits stockés ou utilisés dèns l'installation.    
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DÉ PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTIGLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtré, 
produits de neutralisation, liquides imhibiteuts, prodults aborbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTIGLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions apprapriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est ainten prapre et-entreténu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont ainénngés ef uiaintenus en bon état 
de propreté (peinture,.). Les émissaires de réjet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,...), 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les presctiplions du présent aurêté est 
immédiatement porté à le connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est temi à déclarér dans les meilleurs délais À l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son inställation qui sont de naturè À porter 
atfeinte aux intérêts mentionnés à l'artlele L.511-1 du code de l'environnement, 
Un rapport d'accident on, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transinis-par l'exploitant à l'inspection des installations cfassées. Il précise notamment les circonstancés et 

les causes de l'accident ou de l'incident, lés effets sur les personnes et l'environnement, lés mesures prises 
où envisagées pour éviter un accident ou un incident sfmilairé et pour en pallier Les effets à moyen où 
long ferme, 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS 
TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir À jour un dossier comportant les documents suivants : 

= le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et Les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, . 

- les arrêtés préfectoraux relaiifs aux insiallations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour là prôtection de l'environnement, 
tous les documents, entégistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
anêté ; ces documents peuvent étre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent êtie prises 
bour la sauvegärde des dorinéés. 
Ce dossier doit êne tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur lé site durant 5 
années au minimum.    
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CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES CONTROLES ET DES DOCUMENTS À 

TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

Anicles Conirêles À effectuer. Périodfoité du contrôle 
  

visite de l'installation Higouique Annuelle 
  

  

Mesures sur effluents et déchets de léguies épandus = Trmestelle pour paramètres agrénomiques 
= Tous fes 3 anë pour les éléments-trèces 
métalliques et oligo-éléments 
«Tous les 5 ans pour les composés-traces 
organiques 

  

        
  

  

  

  

  

  

Rapport d’accident/incident 

Sais Mesures sur sols recevant des effluents et déchets de | -Päramètres agronomdques : Etat inlal pour toute 
légumes parcelle au groupe de parcelles dans an délei d'un 

An à compter du début des opérations d'épandage 
puis wmouvellement tous Les 5 ans 
“Eléments-fraces métalliques et oligo- 
éléments : Une analyse avant le premier 
épandage, puis tous les 10 ans ét aprés 
l'ulime épandage ( paur les parcelles exclues 
du périmètre d'épandage) 

CE] Mesures sonores Quinquénat 

Articles Documents à transmettre Périodlcités / échéances 
LS. Notification de modification notable En cas de modificatian, avant sa 

réalisation 
1.5.2 Mise à jour des éjudés d’impaët et de dangeïs | Avant chaque modification notabfe 
15.5 Déclaration de changement d’exploitant Dans le mois qui suit le changement (à 

aire par le nouvel exploitant) 
15.6 Déclaration de cessation d'activité 3 mis avant la date de cessation 

d'activité 
2.5.1 Déclaration d'accidentncident Dans les meilleurs délais 

Sous LS jours après l'événement 
  

Résultats dés mesures sonores Dans Le mois qui suit leur réalisation 
  

  

et des déchets 
Déclaration annuelle des émissions polluantes Avant Le 1* avril de chaque année 

      Bilan annuel de l’épañdage   Avant le 31 mars de chaque année     

TITRE 3 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 31.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de féchniques de valorisation, li collecte sélective et 
le traitemient des effluents en fonction de leurs éaractéristiqués et la céductiôn des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique, 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
tainimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
Fonction.    
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendte Les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

arrétant Les instatlations concernées, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un anrêt pour travaux de modification ou d’entretten, de fagon 

à permetire en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incéndie. Dans ce cas; les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 9.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispésitions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissiôns accidentelles et pour 
que les rejets correspondmits ne préténtént pas de dangers pour la santé et la sécwité publique, La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïilages contre une 
sinpréssion interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sänis pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTIGLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nécessalres sont prises pour que l'établissément ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoader le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécuiité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement où dans des canaux à ciel ouvert, Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 

possible et si besoin ventilés. 

L'nspection des installations classées peut demander la réalisafion d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nulsances. 

ARTICLE 31.4, VOIES DE. CIRCULATION 

Sans préjudice des règlèments d'urbanisme, l'exploitant doit prendré les dispositions nécessaires pour 
prévenir Les envols de poussiètes et de matières diverses : . 
- les voies de circulation et aires de statlonnemént des véhicules sont ainénagées (formes de 
pente, revêtement, efe.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sôrtant de l'installation n’entraineñt pas de dépôt de poussière où de boue sur Les 
voies de cireulafon. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas-de besoin, 
- les surfaces où cela est pussible sont engazonñées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

ARTICLE 3.1.6. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES : 
Les stackages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

techniqué démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envals de 
poüssières. Si nécessaire, les dispositifs d’asplratian sont raçcordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements coïrespondants 

satisfont par aflleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

   



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dans je milieu naturel doivent être en nombre aussl réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitse ou non conforme à ses dispositions est interdit, 

Les ouvrages de rejet doivent pérmetire une bonne diffusion dans Le milieu récepteur. 

Les rejets à L'atmosphère sou, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après fraitement 
éventuel, pâr l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, L'emplacement 
de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucuri moment siphonnage des effluënts rejetés dans les 
conduits ou prises d'air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser aû maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de la 
cheminée peut compoiter un convergent réalisé sulvant Les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est 
plus élevée que la vitesse choîsie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne piééentént 
pas de polnt angulenx et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et 
Lente, 

Les poussières, gaz polluants au odeurs sont, dâns la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hyglène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesurés représentatives des émissions de polluants à L’atrnosphère, 
Ces points doivent être aménagés de manière à êtré aisément accessibles et pennettre des interventions en 
toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises. pour ficiliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidenté et les remèdes apportés sont également cônéignéé dans ün registre. 

ARTICLE 3,2,2; POUSSIERES 

. Tous les postés où parties d'installations suscepüibles d'engendrer des érnissions de poussières sont 
pourvus de moyens de traitement de ces émissions ; 

IL Les émissions de.poussières doivent être soit captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de 
dépoussiéragé, soit combaitues à la source par capotage ou aspersion des points d'émission ou par tout 
autre procédé d'efficacité équivalente ; 

HI. L'efficacité du matériel de dépoussiérage doit permettre, sans dilution, le rejet à une teneur ex 
poussières inférieure à 40 mg/Nm: 

EV, Toutes précautions sont prises afin de limiter les émissions diffuses de poussières dans 
l’environnement lors des chargements ét déchargements des produits.  



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4,11, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L’étäblissement est alimenté en eau à partir du réseau public de la ville de SAINT DIVY. 

La consommation d’eau qui ne s'avère pas Llée à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours 
est limitée à 80 000 n° par-an. 

ARTIGLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.1.1. Résoau d'allmentation on eau potable 
Un où plusieurs iésérvohs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garahtlèés équivalentes sont insiallés afin d'isoler Les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans Les milieux dé prélèvement, 
Arücle 4.1.1.2. Prélèvement d'eau on nappo par forage 
Sans objet, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4-2 et 4-3 
ou non conforme à leuis dispositions ést interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installafions serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte-des efflüents devant subir un traitement 
ou être détéuits et Le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous Les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Hs sont tenus à la disposition dé l'inspection des 
installations classées alnsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et le distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, … 

= les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutés sortes (vannes, compteurs...) 
- Les ouvrages d'épuration Interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
naiüre (intérne où au milieu). 

  

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploftant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTIGLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluénts aqueux rejetés par les installations ne sont pas suscéptibles de dégrader Les réseaux d'égouts 
ou de dégagér des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents,  
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4,31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

Eaux vannes et sanitaires : 
Eaux résiduaires industrielles ; 
Les eaux pluviales propres ; 
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées ; 
Les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction). ‘ 

V
Y
V
Y
V
Y
 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle né doit constituer un moyen de respecter Les 
valeurs seuils de rejets fixéés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les éoncentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement où celles nécessaires à là bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'emux souterraines ou vérs {es milieux de 
surface non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

      
ARTICLE 43,3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
Les installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux sont entretenuies, exploitées et 
surveillées de manière À réchilre au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, températuré, composition...) 
En cas d’indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en atrêtant si besoin les fabrications 
concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent êtie prises pour limiter les odeurs provenant du trälternent des 
effluents. 

  

ARTICLE 4,34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La surveillance et l'entretien des installations est conflée à un petsonnel compétent. Un registre spéclal 
est tent sur lequel sont notés les incidénts de fonctionnement des dispositifs dé callècte, de traitement, de 
recyclage ou de réjet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des. mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

“Type d'effluents Traitement etfou stockage avant rejet Exutoire du rejet 
Eaux résiduaires induenrielles  IStockage dans 3 bassins aérés (x 400 m3 et |Vers réseau d'épaniage 

2 134100 m3) soit 4900 m3 
Vers réseau d'eaux usées de la ville de St 
Divy raccordé à In station d'épuration 

icommiunale de St Thonani 

  

Eaux vannes e4 sanil 

Eaux pluviales propres : {Vers bassin d'orage de Ia zone de Penhoat 
Eux pluviales susceptibles d'être | Aîve de réception des matières premières … ; Vers réseau d'épandage î 

poltuées végétales et aire de stockage des déchets de 
légumes raccordées au stockage en bassins 

aéies. 
Eaux polluées lors d'un accident * Suscepübles d’être contenues en interne, 

ou d'un incendi sélon les zones de l'établissement 
       



ARTICLE 4.3,6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

: de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire À la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
dépasables ou précipitblés qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

Les eflluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- PH : compris entre 5,5 et 8,5 

- Hydrocarbures totaux < 10 mg/l 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
poiluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers fe mllieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.6. EAUX DOMESTIQUES ( EAUX VANNES- EAUX USÉES) 
Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont collectées 

guis renvoyées dans Le réseau public d'assainissement collectif dé Saint Divy raccordé à la station 

d'épuration de Saint Thonan, 

ARTICLE 4.3.9 EAUX.DE REFROIDISSEMENT 
Le refroidissement en clreuit-ouvert est interdit. 

ARTICLE 4.3.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers Les filières de traitenient 

des déchets appropriées, En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être 
évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté: 

ARTICLE 43,11VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans Le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentratiôn ci-dessous définies 

    

———— © — 
DCG 1125 matt 

| ï lues 38 mg 
lHydrocarbures totaux 10 mg 

TITRE 6 - DÉCHETS 

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 8.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉGHÉTS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’athénagement, et l'exploitation 
de ses installations pour : 
- en priorité, prévenir et réduire la production et La nocivité des déchets, nofanunent en agissant sur 
la conception, la fabrication et la distribution-des substances et produits et en favorisant le réemploi, dimi- 
er les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ardre : 

     



a) la préparation en vue de In réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
©) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 
Cet ordre dé priarité.peut être modifié si cela se justifie cémpte tenu des effets sur l’environnement et la 
santé humaine, et des conditions fechniques et économiques. L'éxploltant Bent alars les justifications 
nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de 
façon à faciliter leur traitement ou léur dimination dans dés filièrés spécifiques, 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du Code de l'environnement, 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par téemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie, 
Les huiles usagées sont gérées éonformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
Penvironnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où 
contaminé pat des PCB, Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasser ou 
exploitants d'installations d’éliminâtion). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 
131 du codé de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositiüns de l’article R. 543-137 à R. 543-151 
dn code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (callecteurs où exploitants 
d'installations d'élimination} ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux püblics, de 
rémblaiement, de génie civil.ou pour l’ensilage, 
Les déchets d'équipements électriques ét élechroniques sont enlevés et iraités selon les dispasitions des 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnément. 

ARTICLE 6,1,3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS L 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne préseritant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et sotiterräines, dés eñvolé et des odeuts) 
pour les populätions avoisinantes et lenvirannement, 
En partieulièr, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des.alres étanches et aménagées pou la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 
Toutes dispositions sont prises pour séparer les déchets incompatibles. 

ARTIGLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminér les déchets produits dans des condltions propres À garantir les 
intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l'environnéinent, Îl s'assure que les installations utilisées pour 
ceite élimination sont régulièrement autorlsées à cet effet. 

  

ARTICLE 6.1.6, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des instalfations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
décheis non dangéréux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui 
ne sont pas des déchets sont inteudits.    
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ARTICLE 6.1.6, TRANSPORT. 
L'éxploitant tient un registre chronologique où sant consignés tous les déchets sortant . 
Le contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février mè fixant 

le éontenu des regisires mentionnés aux atticles R, 541-43 et R. 541-46 du code de l'envirénnement. 
Chaque lot de déchéts dangereux expédié vers l'extérieur est aceornpagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R. 54-45 du code de L'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541- 
49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collécte, au transport, au négoce et 

au courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux au non) ne peut être réalisée qu'après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

_ CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6,1,1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fünctionnement ne puisse être à 

Porigine de bruits transmis par vole aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pou celle-ci 
Les prescriptions de l’arêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif À la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installtions classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Les engins de chantier utilisés à L'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code dé l'environnement, 

ARTICLE 61.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-pærleuts …) 
gérant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 
signalement d'incidents graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 1.1.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités dés installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs adrissibles fixées dans Le-tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 
  

  

  

Nivénu de brufamblaat | Emérgence admissible pour Ia période allant] Emergence admissible pour la 
existant dans les zones à | de 7h A 22 h, sauf dimnnches.et Jaurs fériés pérlode alant de 
émergencé réglementée 22 b A7 b, ainsi que Les 
Qéluant le bruit de ‘dimanches et fours férlés 

l'établissement) 
Supérieur à 35 dB(A) et intérieur dbCA) 4 dB(A) 

ou épal à 45 dB (A} 
Supérieur à 45 dB(A) SdB(a) 3aë)       
  

Les valeurs d'émergence admissibles ci-dessus s'appliquent au-delà d'une distance de 60 m des limites de 
propriétés, précisée sur lé plan de situation de l'établissement annexé au présent anèlé, sauf pour la Zone 
à émergence réglementée constituée par l'habitation au sud dé l'établissement, en regard de la lagune de 
stockage des effluents avant épandage.  
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ARTICLE 11,2. NIVEAUX LIMITES DÉ BRUIT EN LIMITÉS D'ÉXPLOITATION 

Les niveaux limites dé brut ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allent de h à 22h, Allent de 22h à 7h, 
(sauf dmanchés es jours fériés) | {ainsi que dimanches et jours fériés) 
  Niveau sonore limite admissible 

Segments À , B, Cet D 65 dB(A) 55 dB(A) 
Segment P. 60 dB(A) 50 dB(A)     
  

Les segments sont définis sur le plan de situation de l'établissement annexé aù présent grrêté (annexe 1). 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantés pour le voisinage ainsi que pour la sécurilé des 
biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environñiément par les installations classées. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 71,1. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsäbilité, les parties de l'installation qui, en taison dés caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur Les 
intérêts inentionnés à l’article L. $11-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquait ces risqués. 

Les zones à risques sont matérialisées pâr tous mayens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DES PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lul permeltant de 

connaîtie la nature ét les risques des produits dangereux préserité dans l'installation, en particulier les 
fiches de données de sécurité, 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quanfité des produits dangereux détenus, 

âuquél est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 

d'incendie et de secoûrs. 

ARTICLE 7,18. PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont mainienus propres et régulièremient nettayés notamment dé manière à éviter ies amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par Les produits et poussières, 

  ARTICLE 7.1.4. CONTRÔLE DES ACCES 
Les installations sonit fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à fonte personiie non autorisée, 
Une suveillance est rssurée en permanence    
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ARTIGLE 7.1.8. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fite Les règles de circuiation applicables à l'intérieur dé l'établissement, Elles sont poitées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, 

ARTICLE 7,4,6, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans étude de dangér. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l'étude de dangers. : 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 
Artiele 7.2.1.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour perniettre à fout moinent L'intervéntion 

des services d'incendie ef de secours. 
On entend par accès à l'instäliation une ouverture reliant là voie de dessente ou publique et l'intérieur dur 

site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours ef leur mise en &uvre. 

Les véhicules dont Ia présence est liée à l'exploitation de l'installation stätiorinent sans occasianner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depnis les voies de circulation extèrnes à 

l'installation, même ën dehors dés heures d'exploitation et d’ouvertu de l'installation. 
La-vote d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporté né 

matérialisation au sol faisant appacaître la mention ‘accès pompiers *. Ce dispositif peut être renforcé par 

une signatisalion verticale de type " stationnement interdit". 
L'exploliant tent à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accueil 
des secours et les modalités de leur accès à tous Les lieux. 

  

ARTICLE 7.2.2. DESENFUMAGÉ 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation natoielle de fumées 
et de chaleur (DENFC) penméttänt l'évacuation à l'air libre des fimées, gaz de combustion, chaleur et 
produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifé sont composés d'exutoires à commande manuelle (commande matitelle placée À proxtité 

des accès). 

ARTICLE 7.2.3, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ét de secouts ; 

= de plans.des locaux facilitant l'intervention des servicés d'incendie et de secours avec une description 

des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.L1 : 
= de deux poteaux d'incendie normalisés d’un diamètre nominal DN100 péuneltant de fournir un débit, 

en utilisation simultanée, supérieur à 120 m3/h à une pression supérieure à Lbaï; 

= d’un réseau de robinets incendie armés (RIA} d’un diamètre 40 mmi susceptible de couvrir l’ensemble 

des locaux ; 
=. d’un réseau d'éstincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les airés ex- 

téticures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'exlinellon sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les matières stackées ; 

- - d'une détection incendie couvrant l'ensemble des lacaux techniques. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assuré de La vérification 

périodique et de [a maintenance des matériels de sécurité et de Intte contre f'incendie conformément aux 

référentiels en vigueur.  



ARTICLE 7.2.4. PROTECTION GONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par In foudre peut être à l'aifgine d'événements susceptibles 
de ponter gravement atieinte, directement ou indirectèment à la sécurité des Installations, à la sécurité des 
personnes ou à là qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de.l'anêté 
ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES 
Dans les paties de l'installätian mentionnées à F'aïticle 7.1.1 et recensées come pouvant être à l'origine 
d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes 
aux dispositions du décret dur 19 novembre 1996, 

   

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'exploitant tiérit à lu disposition de l’inSpectioi dés installations cliséées les éléinents justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bou état et 
qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 
Les équipements métalliques sout mis à la tervé conformément aux régleuients et aux nôtmes applicables. 
Les matériaux uélisés pour l'éclairage naturel ne pioduisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflanméss. 
Le chauffage de Pinstallation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE 7.3.3, VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convénablement ventilés pour prévenie 
In formation d'atmosphère explosive ou toxique, Le débouché à l'atmosphère de 14 ventilation est placé 
aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des-tiers et des bouches d'asplration d'air 
extérieur, ét à une hauteur suffisante compté tenu de la hauteur des bâtiments énvironnants afin de 
favoriser la dispersion des gez rejetés et au minimum à 1 mêtré au-dessus du faitage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus pioche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 
l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux ést interdite). . 

  

ARTICLE 7.3.4. SYSTÈMES DE DETÉCTION 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de 
l'aticle 7:1.1 en raison des conséquencés d’un sinistre susceptible de se produire dispèse d'un dispositif 
de détection approprié 
Lexploïlant dresse le lite. de ces détecteurs avec leur fonelomallé et déteimine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour lés dispositifs de 
détection. IL organise à fréquence semestriellé au ninimum des vérifications de maintenance et des tests 
dont Les cômptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DÉS POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTIGLE 7.4.1, RETENTION ET CONFINEMENT 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 1me 
capacité de rétention dont Le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de La capacité dis plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Celte disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des enux résiduaires  
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Pour les slackages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 lies, la capacité de 
rétention est au moiris égale à : 
- dens le câs de liquides inflammäbles, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans Les autres cas, 20 % de la capacité totale des flts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum où égale à ja capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

11. La capacité de réteñtion est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'abturation qui est maintenü fermé. 

Les produits récupérés ent cas d'celdent ne peuvént être rejetés que dans dés conditions conformes au 
présent arrêté ou Sont éliminés come Les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à.une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autrés produits toxiques ou dängereu pour 
l'environnement, n'est permis sous lé niveau du sol que dans des 1éservols en fosse maçonnée, ot 
asslmilés, et pour Les fiquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

SL. Pour Les stockages sont à l'air libre, Les rétentions sont vidées dès qué possible des eaux pluviales s’y 

versant, 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour lorine 
ou susceptibles de créer ume pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matiètes répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir, dans la mesure du possible en fonction de la topographie 
des lieux, l’enseinble des exux et écoulements susceptibles d'être pallués lors d’un sinistre, y compris Les 
eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute 
pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par 
des dispositifs intemes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des 
matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externë à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à des.systèmes de relevage äutancines, puis convergent veis cetée capacité 
spécifique. En cas de recouts à des systèmes de relevage eutonomes, l'exploitant est en mesure de 
justifier à tout instänt d'un entretien et d’üné maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers 
sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

Eh cas de confinement infeme, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défit. En cas de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif 
automatique d’obtuiation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceplibles d'être pollués y sont 
portées. Tout moyen est mis en plce pour éviter la propägafion de l'incendie par ces écoulements. 

Les eaux d'extinction collectées sont élhhinées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
ARTICLE 7.6.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploïtant désigne une ou plusieurs persannes référentes ayant ne connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés où stockés 
dans l'installation et des dispositions À mete en œuvre en cas d'incident, 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations.    
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ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 
Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, 

les travaux de réparation où d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis 
d'intervention » {pour vie intervention sans flamme ei sans source de chalenr) et éventuellement d'un 

« permis de feu » (pour une fitervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant unë consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux Lravaux et définition des mesures 
appropriées. 

  

Le « peimis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis 
et visés par l'exploitant où par une personne qu'il aura nommémunt désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par ne entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement Le « permis de feu » 
et la consigne paticulière relative à In sécunité de l'installation, sont sigriés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ôu les pérsonnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans Les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de 
feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents, 

ARTICLE 7.5.3 VERIFICATION PERIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer Ja vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité 
et de lufte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection, portés coupe-feu, colonne 
sèche par exémple) ainsi que des éventuelles installafions électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont entégistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées Les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.6. 4CONSIGNES 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des coñsignes sont établies, tenues à jour et affichées 

dans Îes lieux fréqueñtés par le personnel. 

  

Ces consigues indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; - 
+ Pinterdiction de tout brülage à Pair libre ; 
- l'obligation du “permis d'intervention" etou d'un « permis feu » pour les parties concérnéès .de 
l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage ‘des pioduits, notamment les précautions à prendre pour 
l'emploi et le stockage dé produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise-en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures À prendre en cas de fuite sur un récipient ou ue tuyauterie contenant des substances 
dangereuses, : 

- les modalités de nilse en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à Particle 

741, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les munéros de téléphone du responsable d'inerveñtion de l'établissement, des 

services d'incendie et de secorré, etc., 
- ‘ l'obligation d'informer Finspection des installations classées en cas d'accident.    
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE REFRIGERATION À L'AMMONIAC 

L'instatlation de réfrigération ést amériggée et exploitée suivant Les dispositions: 
= de l'anêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux insallations de réfilgération employant 
l'ammoniac comme fluide ftigorigèns, 
= de Panêté préfectoral complémentaire 29-04 À du 28 janvier 2004 reprenant les préconisations issues 
de L'étude dés dangers réalisée en juillet 2001, complétées par celles dé F'analyse critique réalisée le 28 
juillet 2003 pari oïgañisme tiers, visant au maintien des zones d'effets significatifs (liés au risque 
toxique) à l'intérieur des limités de l'établissement, et confiées par une seconde analyse critique 
réalisée en février 2007 par un organisme tiers siüté aux modifications intervenues sur l'installation. 

Ces dispositions (celles fixées lnitiälèment par L'arrêté du 28 janvier 2004 susvisé sont ncluses à l'énticle 
#-1-7) sont reprises ci-dessaus. 

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 8.1.1.1. Conception et exploitation des Installations 
L'exploitant doit prendre toutes, les dispositions nécessaires das la conception, fa constuction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollutions accldentelles de l'air, des eaux ou des 
sols. 
L'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinsèquement les plus sûies. Les installations 
doivent wiliser les meilleures technologies disponibles visant notamment à réduire au maximum les quan- 
tités d'ammonine mises en Jeu. 
Article 8,1.1.2, Matériaux: Compalbliité 
Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en oeuvre de manlère notamment à éviter toute réac- 
tion parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en 
compte les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 
Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries vannes et raccords pouvant être soumis à des basses 

lempératures doivent avoir une résistance sufflsanée pour être en toute circonstance, exempts de fragilité. 

Article 8,11,3, Survelllance de l'exploitation. Accès aux Installations 
L'exploliation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'explaitant et 
spécialement formée aux dangers de l'ammoriiac et aux spécificités des installations le mettant en oeuvrè. 

Un gaidiénriage ést assuré en permanence ou un système de transmission d'alarme à distance est mis en 
place de manière qu'un responsble techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidément 
sur Les lisux en toute circonstanice. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas ävoir libre accès aux installations, Celles-ci 
doivent être efficacement clôturées sur La totalité de leur périphérie, à moins que Le site lui-même ne soit 
clôturé. 

   

Article 0.1.1,4. Zones de sécurité. 
Les zones de sécurité sont déterminées, à l'intérieur de l’établissement, en fonction des quantités d'ammo- 

niac mises en oeuvre, stockées ou pouvant apparaître en fonctionnement normal ou accidentel des instal- 

lations 
L'exploitant détermine sous sa résponsabilité les zones de sécurité à l'intériéur de l'installation, IL tient à 

jour à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être maté 
Tialisés dans l'établtssement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux, etc.). 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ete.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces Zones et eni tnt que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces cansiges 

doivent être incluses dans Le plan d'urgence s'il existe (notamment au niveau des moyens d'alértè du plan 

d'opération interne s'il existe). ‘ 

Dans cés zones, la mise en place d'équipements ou de contractions non indispensables à l'exploitation de 
l'installation frigorifique ét qui nuisent soit à la ventilation de l'installation, soit à l'intervention des 

secours lors d'un accident, est interdite,  



L'exploitant doit pouvoir intérdire, si nécessaire, l'accès à ces zones. 
Les locaux unitaires et sociaux (vestiaires, zones de repos, cafétéria, ete.) doivent être séparés de la salle 
des machines. 

ARTICLE 8.1.2, LÔCAUX ET AMENAGEMENTS 
Aïticle 8.1.2.1. Dispositions générales 
Les locaux abritant l'équipement de production de froid sont conçus de fagon que, lors d'un accident, Le 

| personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du si- 
nistre liée notamment à des effets thermiques, de surpression, des projections ou d'émiésion de gaz. 
toxique. 
Les bâtiments er Locaux sont conçus et aménagés de façon à s'apposer efficacement à la propagation d'un 
incendie. 
Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisafions, équipements contenant de l'avimoniac 1i- 
quide, gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'êlré heurtées ou endommagées par des 
véhicules, des engins où des charges, ete. À cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les canali- 
sations aérleines, les installations au sol et leurs équipements sensibles (purge, etc.) et des baurières résis- 
tant aux chocs, . 
Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance où des 
contrôles fréquents sont dispüsés où aménagés de telle mantèré que ces opérations de surveillance 
puissent être faites aisément 

  

Article 8.1.2.2. Salle des machines 

La salle des machines doit êtie conforme aux normes en vigueur, Elle doit répondre notamment aux 
règles suivante 
=" parois séparatives coupe-feu de degré 2 heures , 
= sol incombustible, . 
= portes sépäratives coupe-feu. de degré 1/2 heure, s'ouvrant dans Le: sens de la sonie, à fermeture 
automatique, 
— en partie haute, dispositifs À éommande automatique et manuelle permettant l'évacuation des fumées 
el gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées À 
Lextérieur du risque et à proximité des accès, Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent être 
Facilement accessibles. 

  

La salle des machines, ainsi que les zones de danger concemées, sont largement ventilées, les prises d'air 
fiais sont extérieures à ces zones. 

En complément, soit de l’aération naturelle, soit de La ventilation mécanique utilisée en fonctionnement 
normal, ces zones de danger sont équipées d’une ventilation mécanique additionnelle, ealéulée selon les 
normes en vigueur; de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. 

Les ventilations mécaniques additionnelles sont commandées par le (ou les) détecteur(s) d'ammoniac 
déerit(s) ci-dessous et par un buton d'urgence situé à l'extérieur de chaque zone de danger. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et d’une source de chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque pour l'environnement el pour la 
santé humaine. I est conçu de telle manière à permettre le respect de l’artiéle B-1-7 du présent arrêté. 
L'éclairage de secours, Les moteurs de la ventilation additionnelle et lé système de détéction restant sous 
tension doivent être utilisables en atmosphère explosive. 

ARTICLE 8.1.3 EQUIPEMENTS 
Articlo 8.1.3.1 Dispositions générâles 
Les installations doivent être conformes en tous points à la réglementation en vigueur concernant Les ap- 
parells à pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine, 
Les carialisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés poui leur réalisation et 
leurs dimensions doivent peunetire une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de  
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conservation doit pouvoir être contrôlé par l'exploitant et taus Les trois ans par un organisme délégué au 

titre de la réglementation des appareils à pression. Ces contrôles donnent [leu à compte renchi annéxé au 
dossier sécurité décrit à l'article 8-[-6-1. 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation.conforme aux normes 

applicables ou à une codification reconnue. Les vannés doivent porter de manière Indélébile Te sens de 

leur fermeture. 

  

En aicun cas, les tuyauteriés contenant de Pamimoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les 
conduits en lfaison directe avec les égouts. 

Artiéle 8:1.3,2 Compresseurs 
Les compresseurs sont équipés de pressostats de sécurité (distincts des pressostats de fonctionnement), de 

manière à les avrêter avant que la pression maximale eh service ne soit atteinte, l’action des pressostats 
devant être à séburité positive. 
L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés Judicieusement répartis, 
dont l'un au moins est placé à l'éxtérieur de l'ateliér de coripression. 

Toutes dispasitlons- doivent être prisés pour. éviter un retour d'amianiac liquide en entiée des 

compresseurs en fonctionnement normal ou dégradé des instalfations de production de froid. 

Article 8.1.3.3. Capacités d'ammonfac- Canalisations- Vannes. Dispositifs Hmlieurs de pressiôn 

a) Les capacités accumulatrices (réservoirs basse préssion, moyenne pression, haute pression) daivent 
posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

b) Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres aut 
moyen de vannes manuelles facilement aécessibles en tonte circonstance ou par des vannes automatiques 

pilotes par un où plusieurs paramètres de l'installation ou aétionnées par des coups de poing judicieuse- 
ment placés. - 
c)Toute portion d'installation contenant de l'amonilac liquide sous pression susceptible d'entraîner des 
conséquences natables pour l'environnement doit pauvoir être isolée par une. où des vannes dé sectionne- 
ment manvelles située(s) au plus près de la pardi du réservoir et facilement accessible en toute circons- 
tance. 

d) Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hôtmis. pendant le temps de remplacement {mmé- 
diat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression nu moins, montés en parallèle et ayant une 
pression de levée au plus égale à ia pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs Himi- 
teurs de pression, n-L dispositifs lmitetrs de préssiari doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorté que la 
préssion à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10% la pression maximale de service. 
€) De plus, un disposltif limiteur de pression doit être placé sûr toute enceinte ou portion de canalisation, 
qui en régime normal peut étre isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs varihes sur phase liquide. Les 
échappements des dispositifs limiteurs de pression soupapes, disques de rupture, etc.) doivent être captés 
sans passibilité d'obstruction aceldentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences notables pour l'envi- 
ronnement et lés personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ôu à neutraliser l'ammoniac 
(réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour dé lavage, etc.) 
À) Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, cela 
visant à litniter au maximum fes débits d'émission d'aiimontac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être 
efficacement protégées contre les chacs et la corrosion. 

2} Lés sorties des Vannes en communication directe avec l'atmosphère sont ablurées (bouchons de fin de 
ligne ete.). 

Article 8,1.3,4, Polhts de purge 

Les points de puige d'huile doivent être de diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. 1ls° 
doivent être munis de deux vannes dant une à contrepaids ou équivafent et doivent disposer d’ün polnt de 
captage permettant de renvoyer le liquide ôu le gaz vers un dispositif de neutralisation, En aucui cas, ces 
rejets ne doivent être répandus sur Le sol ou déversés vers le milieu naturel.  



  

Article d.1.3.5. Equipements Hnportants pour a sécurité 
Le dispositif de conduite des installations est conçu de façan que le personñel concerné ait immédiate- 
ment corinaissancé de touies dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'ex- 
ploitation. 
L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour la sécu- 
vité des installations, en fonctionneinent normal, en fonctionnement transitoire ou en situation acciden- 
telle. 
Les paiamètres importants pour la sécurité des mstllations-sont mesurés, si nécéssaire enrégistrés en 
continu et équipés d'alarme, 
Les équipements Importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprou- 
vées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être maintenues dans 
le temps. 
Les dispositifs sont conçus de manière à xésister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés. 
à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion. etc.). Ces dispositifs et. en particulier, 
Les chaînes de tiansmissioh sônt conçus pour permettre de s'assurer périodiquement, par fest de leur effi- 
éacité, 

Ces’ équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selôn des pracé- 
dures écrites, Lés opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées ef archivées pendant trois 
ans, 
Des consignes écrites doivent. préciser la éanduité à tenic ën cas d'indisponibilité ou de maintenance de 
ces équipements. 
Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstaitce, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité 
des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 
disposition contraire doit &tie justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires, Les systèmes de mise en 
sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Article 8,1,3,6.Systèmes de détection et d'alarme 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé dés personnes doivent être nu 
nies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à in- 
former rapidement lè personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préa- 
lable, L'exploitant doit dresser la liste de ées détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer Les apé- 
rations d'entretien destinées À maintenir léur efficacité dans Le temps, 
Des détecteurs de gaz sant mis en place dans les zanes piésentant les plus grañdé risques en cas de déga- 
gement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont équipées 
de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaplés aux situations. 
L'exploitant fixe aù mininut les deux seuils de sécurité suivants: 
- le franchissement du prernler seuil (soit 500 ppm dehs les endroits où les employés travaillent en perma- 
nence ou sont susceptibles d'être exposés, soit 2000 ppni dans Les autrés cas où pebvent être présentes des 
atmosphères confinées) entraîne le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse ét la mise en ser- 
vice, de le ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur :- le franchissement du 
deuièrne suit entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en sécurité des installations, 
une alätmé audible ei tous points de l'établissement et, te cas échéant. une transmission à distance vers 
üne personne téchniquement compétente (ce seuil est an plus égal au double de la valéur choisie pour le 
ler seuil). 
Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransimise en salle de contrôle. 
Les systèmes dé détection et de ventilation placés dans la salle dés machines sont conformes aux normes 
en viguèui. 
Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de fuit, doivent indiquer là direction du vent. 
L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie dont le déclenchement en- 
traîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement 
(poste de garde, PC incendie, et.) 
La remise en sérvice d'uné installation arrêtée à là suite du déclenchémént d'une âlarmiée ne peut être déci- 
dés que par une persoïne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de ta dé- 
faillance ayant provoqué l'alarme.  
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Tout incident ayant entrainé le dépassement du seuil d'alarme. gaz toxique donoe lieu à un compte rendu 

écrit iemu à la dispésition de l'inspecteur des installètions classées durant un än. 

ARTICLE 8.1.4, CONDUITE , CONTRÔLE ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 
Article 8.1.4.1.Consignes et procédures d'exploitation 
Les consignes et les procédures d'exploitation .de l'ensemble des installations doivent compitér 

explicitement le liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour 

vavaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en routé après un arrêt prolongé 

pour d'autres causes que les travaux de maïatenance et d'entretien. Elles doivent être tenues à disposition 

de l'inspection du travail et de l'inspectiôn des installations classées. 

    

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, ete.) doivent fairé l'objet de consignes écrites 
tenues à jou et affichées dans Les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notmmènt in- 
diquér : 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 
- les interdictions de finmer et d'apporter di feu sous une forme quélconque ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, dont jes permis de feu : 

= Les mesures À prendre en cas de fite sur um récipient ou sur une canalisafion contenant de l'ammonise ; 
- les moyens d'extinction à utiliser ent cas d'incendie ; 
= le plan d'opération interne s'il existe : . 
- la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
dés services incendie et de secours, du centre antipolson ete; 

Les procédures d'arrêt d'urgence : 
- l'étiquetagé (pictograme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de façou 
très lisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 
Ces cénsignés doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concéraant les 
risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des aix, ste). 

Articie 8.1,4.2,Registre de consommation 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'aminonia présente dans l'installation, le cas 
échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effectués, Cet état doit être tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Article 8.1.4.8, Visites et éontrélos de l'installation 

Suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une modification notablé au sens de Particle 

R 512-33 du éode de l’environnemènt où après des travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de 

longue durée, l'installation complète doit être vérifiée. 

Cette vérification : : 

- est À réaliser par une pérsonné ou une entreprise compétente désignée par l'exploilant soumise. à 

l'approbation de l'inspection des installations classées, 
= doit faire l'objél d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

inséré au dossier de sécurité décrit à l'article 8-1-6-1. Les frais occasionnés par ces vérifications sont 

suppoités par l'exploitant. . 
Une visite annuelle de l'installation frigorifique est eflectuéé par une personne on une entreprise 
compétenté.nomniément désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations 

classées, Tous Les trois ans, cètte visite est réalisée par un organisme délégué au titre de la réglementation 

des appareils à pression, 

   

ARTICLE 8.1.5. OPÉRATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE L'INSTALLATION 

Article 8,1,5.1 Poste de chargement 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lots des opérations de chargement et 
de vidange de l'installation soit rapidement maîtfiséé et que son extension soit la plus réduite passible.  
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Le véhicule-citeme doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manoeuvre. endommager l'équi- 
pement fixe ou mobile servant au amsvasement ainsi que toul autre équipement ou dispositif de sécurité 
de l'installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie, 

Article 8,1,6,2 Remplissage et vidange de l'installation 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à Ia sécurité des équipements, toute opéra 
tion de dégazage dans l'atmosphère est interdite, Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage effi- 
cnce sur (és équipements. 
Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque inter- 
vention affectant le circuit emprunté par le frigarigène. 
Lors de l'entretien, la réparation ou de la mise au rebuit, la vidangé de l'installation, si elle est nécessaire, 
donne lieu à Pobligätion de la récupération intégrale des fluides. Les opérations correspondantes doivent 
éire assurées par une personne compétente. La solufion ammonlacalé éventuellement produite au cours de 
ces opérations ne doit être rejetée à l'égout ou au milieu naturel sañs avoir été Hräitée spécifiquement {neu- 
Halisation notamment). 
Le tansvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 
Les personnes procédänt au transvisement doivent être spécifiquement qualifiées et parl 
infonmées de la conduite à tenir en cas d'accident, 

  

itement 

Article 8.1.6,3 Organes de transvasement 

Lorsque le transvasemenf d'ammonige est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci dalvent être équipés 
confotmément aux dispositions suivantes : 
- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs exuémités par des dispositifs de sécurité arrêtant 
totalement le-débit en cas de rupture du flexible, 
- ces dispositifs doivent être automatiques et manoeuvrables à distance pour dés flexibles d'un diamètre 
supérieur au diamètre nominal 25 mm. 
Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir au- 
cune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanénte, ni d'écrasement. 
L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant. doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération 
de transvasement (règlement des transports dé matières dangereuses, ete.). - 

ARTICLE 8.1.6, FREVENTION- PROTECTION 
Article 8.1.6.1 Dossier de sécurité 
L'exploitant doit établir un dossier de sécurité qui comprend au moins les éléments suivants : 
- les caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques de: l'ammoninc {quantités maximales 
mises en œuvre, emplacement dans l'installation, incompatibilités, etc), 
— les schémas et diagrammes de l'installation, compoïtant tous les organes de sécurité, 

+ Les équipements et païamètres de fonctionñernent irpoitants pôur la sécurité définis ci-dessus, 

- la délimitation des conditions de fonctionnement sûr de l'installation (pressions, températures, ….) et 
les rècherches des causes événtuelles de dérive dé ces païämètres, complétées par l'examen de leurs 
conséquences et des mesures correctives à prendre, . 
= les plais vismälisant les zones de sécinilé, présentant dés risques particuliers (zones pôtentiellement 
explosives, etc), 
- les schémas d’aleite, 

- les consignes générales de sécurité propres & l’instéllation, qui doivent en particulier prévoir 
explicitement les mesurès à prendré en caë de dysfonictigrinement des installations. 

  

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées” 
Le dossier de sécurité est actualisé et complété en foriction de l’évolution des connaissances des éléments 
qui le composent où des modifications apportées à l'installation. 

Des consigües écrites pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel aux moyens de secours extérieurs viennent compléter celles prévues à l'article 7-5-4, pour ce qui 
concerne notamment [es risques toxiques engendrés par l'ammbniné.    
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Article 8.1,6,2 Protections individuelles et callectives 
En dehors des moyens apprapriés de luite contre l'incendie, l'expléitant doit mettre à la disposition dut 
personnel travaillant dans l'installation frigorifique : 
- des appareils de protection respitatoire en nombre suffisant (au minimuri deux) adaptés aux risques pré- 
sentés par l'ammoniäc ; 
- des gants, en nombre suffisant, appropriés au risque ét au milieu ambiant (corrosion, froid, …) : 
- des vêtements et masques de protection adäptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent être 
conservés à proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 
- des brancärds pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 
L'ensemble de ces équipements de protection doit étre suffisamment éloigné des réservüins, accessible en 
toute circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus eù bon 
état, vérifiés périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 
L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, 
douches oculaires, etc.) perméttant l'arrosage du personnel atteint par des projectlons d'ammioniac. Ce 

poste est saintenu en bon état de fonctionnement et réguliërement vérifié, 

  

Article 8.1.6.3 Formatioh dt personnel 

L'exploitant dait veiller à Ia qualificätion profeësionnelle et à la formation sécurité de son personnel. 
Une formation spécifique est assurée pour Le personnel affecté à la conduite ou à la suiveillancé des ins- 
tallations frigorifiques ainsi qu'an personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais suscepüble d'in- 
tervenir dans celles-ci, 
Cette formation doit notamment comport 
toutes Les informations utiles sur l'atunoniac ; 
:les explications nécessaires pour la bone compréhension les cousigues ; 
des exercices périodiques de simülation d'application des consignes de sécurité prévues par Le présent 
arrêté, ainsi qu'un entrainement régulier au maniement des moyens de protection et d'intervention alfectés 
à leur établissement. À la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant devra justifier les 
exercices qui ont été effectués ; 
- un entrafnement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis de 
la sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

  

ARTICLE 8.1.7 MAINTIEN DES ZONES D'EFFETS À L'INTÉRIEUR DES LIMITES DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant s'assure de la pérennité des niesures techniques mises ea place pour garantir le malntien des 
seuils. des effets significatifs pour l'homme (és aux effets toxiques) à l'intérieur des limites de 

Pétablissement. 

En particulier, 
- le débit de I ventilation mécanique-additionnélle prévis à l’article 8.1.2.2, au deuxième seuil de 
détection décrit à l'arlicle 8.1.3.6, sera de 12 600 m3/h, 
- le confinement des condenseurs évaporatifs ést réalisé suivant {es recommandations du rapport 
d'analyse critique du 28 juillet 2003 ét de la validation des plans de construction et équipements par 
l'organisme tiers ayañt Kéälisé cette analyse critique, 
- Pévacuation dé l'air de la zone des condenseurs et de la‘salle des machines est effectuée par 
l'intermédiaire d'uie chéminée d’une hauteur minimale de 15 mètres par rafpoit au sol imniédiat de fa 
salle des machines, sans ênre inférieure à la hauteur rmximale du bâtiment, 
- un-pressostat HP à sécurité positive est mis en place : 
+ sur Le collecteur général de refoulement des compresseurs HP de l'installation, à positionner en bout de 
collecteur côté condenseurs, et en amont de toute vanne dé imälntien HP, 

* sur Le collecteur général de refoulement des compresseurs BP de l'installation, à positionner en bout de 
collecteur côté bauteille MP, ët en amiont de toute vanne de maintien MP, 

= les évaeuations des soupapes de sécurité sont ramenées à l'entée du conduit de la cheminée 

d'extraction d’air, avee pose d'un détecteur « spécial soupapes », | 
- l'automatisme des ensemblés de détection et d'extraction d'air ammoninqué dans les combles 
au-dessus des stations de vannes sont vérifiés,  
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_ le Fonctionnement à sec des condenseuts évaporatifs est formellement interdit sauf dans Le cadre 
de L'application de précédures de marche en mode dégradé. 

ARTICLE 8.1.8 ARRET DES INSTALLATIONS 

Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ummoniac. Les équipements 
abandommés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service. Toutefois, lorsque leur 
énlèvement est incompatible avec l'exploitation:en cours, ces équipements doivent être vidés de Jeur 
conténu et physiquement isolés du reste des installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement 
et bridage des conduites, ete.). 

CHAPITRE 8.2 - ÉNTREPÔTS FRIGORIFIQUES 

ARTIGLE 8.2.1. ETAT DES STOCKS DES PRODUITS DETENUS 

L'exploitant tient à jour un état indiquant [a riafure et la quantité des produits détenus, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Ce état est tenu à la disposition des serviéés d'incendie et de secours. 

ARTICLE 4.2.2 CARACTERISTIQUES GEOMÉTRIQUES DES STOCKAGES 
. Les matières stockées sous témpératuie négative dans des supports de stéékage porteuis tels que les 
rayoñnagés ou les palettiers sont stckées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'extinction 
autoniafique. 
La fermeture autamatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) nést pas gêné par des obstacles. 
Tout stockage est intérdit dans Les combles. 

CHAPITRE 8.3 - ÉPANDAGE 

ARTICLE 8.3.1. EPANDAGES AUTORISÉS 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage de l'ensemble des éaux résiduaires industrielles ét déchets 
de légümes, issus de ses activités de préparation et surgélation de légumes, sur les parcelles dont la liste, 
par exploitation agricole, figure en annexe du présent arrêté. 

Les parcelles concernées représentent 363,12 héctares répartis entre 7 exploitations, reconnues aples à 
l'épandage dans les limites permettant l'équilibre de la fertilisation. 
Les parcelles concernées sont situées dans le Finistère, sur. les communes de Guipavas, Kersaint- 
Pinbennec, Landerneau, La Forêt Landerneau, Plabennee, Sant Divy et Saini Thonan, 
Elles sant jointes en aiexe IL du présént arrêté. 
Les (erralns de elasse L représentent une superficie de 70,9 ha où l'épandage n'est autorisé qu’en période 
de déficit hydrique. 
Les terrains de classe 2 représentent ne superficie de 292,2 ha où l'épandage est possible toute l'année à 
l'exception de ceux situés dans fe bassin versant de Aber Wrao’h pour lesquels l'épandage d'effluents Li- 
quides n'est passible qu’en période de déficit hydrique, 
Ces épandages respectent, en ouire, les périodes d'iiterdiétion définies par l'article 8-37. 

ARTICLE 8.3.2. REGLES GENERALES 
Arifcle 8.8.2.1. Références réglementaires 
L'épandäge des eaux résiduaires industrielles et déchets de légumes sur ou dans les sols agricoles doit 
respecter les dispositions définies pa 
- Les articles 36 à 42 de l’atrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, 
— l'arrêté préféciaral en cours de validité relatif an progranime d'actions à mettre en œuvre en vue 
de la protection des eaux contre la pollntion par les nitrafes d’otigine agricole. 

  

      



  

a 
Article 8.3.2.2. Modification/extension 
Toute modification ou extension du périmètre d'épandage doit faire l’objet, au préalable, d’un dossier 

élabli conformément à l'article R 512-33 du codé de l’environnement . 

Article 0.3.2.3. Fillères alternatives 

En cas de suxplus nomentané et exceptionnel de déchets et/ou d'effluents ou en eas d’impdssibilitétem- 
poraire de se conforiner aux dispositions du présent arrêté, l'exploitant met en œuvre des filières alierma- 
tives d'élimination où de valorisation. 

Artièle 8.3.2.4, Contrats 
En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ou conventions ont été établis entre les 

parfies suivantes + 
- Producteur de déchets et prestatañre réalisant l'opération d'épandage, 
- Producteur de déchets et agriculteurs exploitant Les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. Îls sont tenus à la disposition de 
Pinspection des installations classées. 
Ils comportent a minime : 
o Les noms ou dénominations sociale, adresses, signatures des parties prenantes, 

La liste des parcelles concernées par l'épañdage industriel, 

La référence de l'arrêté préfectoral d’autorisation d'épandage, 

L'engagement écrit du producteur à épandre dans les règles, 
Les modalités d'information rééiproques des parties prenantes sur lés épandages à réaliser. 

Le contrat sera révisé à chaque modification de données. 

En cas de cessation d'épandage sur ue parcelle, l'exploitant : 
9 réalise lès analyses de sols conformément à l'article 9.2.2.3 - u 

informe le maire de la commune concernée du retrait de la parcelle du périmètre d'épandage 
«transmet Le justificaiif au préfet lors de l'envoi du bilan agronomique annuel. 

Article 8,3.2.5, Originé des déchets à épandre 
Les déchets où effluents à épandre sont constitués exclusivement des eaux résiduaires industrielles et 

déchets de légumes provenant des activités de prépargtion et surgélation de légumes . 
Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d'être épandu. 
Les quantités épandues sont systématiqueinent mesurées, notamment par pesage à lusine. 

   

ARTICLE 8.3.3, CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉPANDAGE 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définlé à l’article 38 de l'arrêté ministériel 
du 2 février 1998 modifié, qui doit montrer en partieulier l'innacuité (dans les conditiôris d’emplol) et 
l'intérêt agronomique des produits épandus, l'aptitude des sals à les recevoir, le périmètre d'épandage ét 
les modalités de sa réalisation. 

  

Les effluents liquidés et déchets de légumes à'épandre présentent les caractéristiques suivante 
  Les effluents liquides e déchets de Iégaimes épandus doivent respecter en concentre et 

en flux cumulé Les limites prévues au éablenn La de l'annexe ViL-a de l'rrêté ministériel 
Eléients traces métaliques du2 février 1998 modifié. En oure, pour ls pâtinages on les sole de pt inférieurs à 6, fe fl énmté sur ane dde 

alé 10 ans apporté par lex décris ou les flans doi respeëte Les valeurs limites 
u Anne au tablenu 3 de annexe Va de l'ancré rinistériel du 2 février 1998 modif. 
  

  

Eléments waces organiques Les effluents Liquides et déchets de légumes épandus doivent respecter en concenlralion ét 
en flux cumulé les Hmités prévues au tableau 1 b de l'annexe VIl-ade l'arrêté 
minfstériel du 2 Février 1998 modifié. 
    Eläuents pathogenes Aucun   
     



Matières tentilisantes 
Flux maximal anuuel 

Eaux réslduafres fndustrielles + 

+70 000 fan 
“Azote (N) 5 L97 tan 

sPhosghore (P:0:) : 0,6 van 
“Poinsse (KO): 5,78 dan 

    

34 
Déchets de légaes : 

» Fonnage maximal: 4 000 tan 
*Azoie (N ) 9,43 van 
*Bhosphore (Pas) : 2,91 tan 
“Potasse (GO): 22,73 tan 

  

Paramëires 
physico-chimiques   Eaux résiduaires Industrielles 

pH compris éntre 6,3 et 3,5   Déchets de légumes : 
pH compris entre 4,2 et 8,5 

  
  

ARTICLE 8.3.4. GARACTÉRISTIQUES DES SOLS 
Les déchets ne peuvént pas êfre épandus si Les teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dé- 
passent l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe ViL-a de l'arrêté ministériél du 2 fé 

vrier 1998 modifié. 
Les déchets ne doivent pas êtré épandus sur des sols dont le pH avant épandage es! inférieur à 6, sauË 
lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplles : 

- le pH du so est supérieur à 5, 
- Ja nature des déchets peut contribuer à remonter Le pH du sol à une valeur supérieure ou égale à 

6, 

- Le flux cumulé maximum des éléments apportés aux 501$ est inférieur aux valeurs du tableau 3 

de l'annexe VIT-a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modi     

ARTICLE 8.3.6, QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE À ÉPANDRE À L'HECTARÉ 
Article 0.3,5,1. Fortilisation équilibrée 

ation en azote et en phosphore ne doit-pas coñduire à des apports excessifs. L'équilibie de la 
tion doit être recherchée. 

re de la ferfilisätian azotée repasera sur la méthode GREN définie pour chaque calture dans l'ar- 

rêté régional établissant Le référentiel régional de mise en œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée 

pour la région Bretagne. 
Les quantités et les doses à épandre sont définies sous la responsabifité de L'exploitant 
D'une pait, les apports de toufes origines doivent être pris en-campte pour estimer l'équilibre de La fertili- 
sation, La surface agricole épandable de chaque exploitation mettant des teures à disposition du plan 
d'épandage de la société DARBGAL doit respecter lés valeurs réglementaires de l'arrêté préfectoral en 

vigueur relatif au progtamme d'actions À metire en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pol- 

lution par les nitrates origine agricole. 
D'autre par, l'équilibre doit étie respeëté entre la capacité d'épuration dü périmètre d'épandage et le flux 
produit par Les effluents et/ou déchets, sir Les paraiètres phosphore et potasse. 

    

Article b.3.5.2. Doses d'apport 
Les doses d’appart sont déterminées en fonction : 
- dé type de culture ef de l'objectif réaliste de rendement, 
- des besoins des cultures en éléments fértilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo- 
éléments, tous apports confondus, 
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, Les effluents et tous les autres apports, 

= des teneurs en éléments on substances indésirables des effluents à épandre, 

de l'état hydrique du sol, 
dé la fréquence dés apports sur ue même année ôu à l'échelle d'utie succession de eulturés sur 

plusieuts ânées, 
- du cantexte agrünémilque et réglementaire local {pragrannne d'action notamment en bassin versant 

à actions complémentaires). 

En tout état de cause, la dose d'apport d'azote (exprimée en azote global) à la parcelle ne doit pas 
dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines confondues, les valeurs suivantes :  



3l 
  

  

  

        

NATURE DES CULTURES N 

Prat naturelles ou prairies atificelles en place toute F0 Rphafan 
l'année et en pleine production 

Auires cultures (sauf légumineuses) 200 kg/hrafan 

Légumineuses Aucun apgot® 
  

Sous réserve du réspéct du calendrier d'épandage et des dispositions relatives à l'équilibre de la fertilisa- 
fion et à la limitation des risques de ruissellement et de lessivage des sals, la dose maximale d'effluents à 
apporter à chaque passage est de : 
5 20 mm en période d'éxcédent hydrique des sols et de forte pluviosité, 
+ 46 mmen période de déficit hydrique et périodes sèches, 

ARTICLE 9.9.8, DISPOSITIFS D'ENTREPOSAGE ET DÉPÔTS TEMPORAIRES 
Les dispositifs permanents d'entreposage de déchets et/ou d’effluents sant dimensionhés pour frire Eace 
aux périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit par la réglementation etfou par l'étude piéa- 
table, Ils sont situés sur le site de production. 
is doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas-consfifuer une soice de êne ou de nuisances pour 

le voisinage, ni enträîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou filtration. 

Pour Les eaux résiduaires induétiielles, le site dispose de trois bassins d'un volume total de 4 900 m3 (2x 

406 m3 bassins de prétraitement + 1x 4100 m3 bassin de stockage) représentant plus de 10 jours de pro- 

ductiôn en périade de forte activité. 
Le bassin de 4100 m3 est équipé d'un aérateur afin d'homogénéiser lés effluents avait épandagé et limiter 

les nuisances olfactives. 
Le déversement dans Le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 
Les ouvragés d'entreposage à l'air libre sont interdits d’accès aux liers non autorisés, 

Le dépêt tempotaire de déchiets sur la parcelle d'épandage n'est pas autorisé, 

L'exploitant est tenu d'élaborer et d'appliquer un protocole de gestion de ses eaux résiduaires 
industrielles, en vue du réspect, toute l’année, selon les dispositions de l'article 8.3.7 du présent ariêté, 
des périodes où l'épandage est soit impossible, sait interdit, Ce. protocole, tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classéés, précise notamment : 
= les conditions d'exploitation du dispositif de 4 100 m' susvisé, en particulier les modalités de stockage 
et de déstockage des emux résiduaires industrielles ; 
= les conditions de réalisation du suivi hydrique des sols ; 
= les mesures de type organisationnel, dont réduction voire arrêt des fabrications concernées, à ineifre ei 
œuvre en cas de besoin. 

Le volume des eaux résiduaires et le topnage des déchets épandus sont mesurés (en continu pour fes eaux 
résiduäires). 

ARTICLE 8,3.7. PÉRIODES D'INTERDICTION 
L'épandage est intérdit : 
- pendant les périodès où le sol est pris en masse par Le gel ou abôndamment enneigé, exception 
faite des déchets solides ; 

. pendant les périodes de forte pluviosité et pendaït Les périodes où il existe un risque d'inondation ; 
- en dehoïs des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 

- sur Les terrains À forte pente, dns des conditions qui pourraient entraîner un transfert des boues 

hors du charnp d'épandage. 
En outre, les calendriers d'interdiction d'épandage, définis dans le(s) arrêté(s) préfectoral (aux) en vi- 
gueur réladf(} au programme d'actions à mettre en œuvre en vue de la protéction des eaux contre la pol- 
ution par les nitrates d’origine agricole, doivent êlre respectés, 
De plus les épandages des effluents bruts et déchets aïganiques sont interdits : 

l 
sauf cas-prêvas par l'arrôlé préfectaral en vigueur relalll au programme d'actions À mellre an œuvrè en vue de ia 

proléction des eaux conire la pollution par les nitrates d'ongine agricole.    



- toute l’ainée : les samedis, dimanches et jours fériés : 
- en juillet et en août, le vendredi, 
- ainsi que du 12 au 16 juillet, et du 13 au 17 août. 

ARTICLE 6.3.8. MODALITES D'ÉPANDAGE 
8-3-8-1-Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants 
contenus dans les déchets et d'éviter touté pollution des eaux. 

8-3-8-2- Elles sont réalisées sous la responsabilité de l'exploitant, producteur des déchets qui doit mettre 
en œuvre un dispositif de surveillance afin de vérifier qu'elles répondent aux exigences réglementaires. 

8-3-8-3-Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et Les quantités épandues sont adap- 
tées de manière : ‘ 

so à assurer l'apport dés élérnents utiles au sol ôu aux cultures sas excéder Les besoins, compte tenu 
des appotts detoute nature, y compris les engrais, lés amendements et les supports de culture ; 

à empécher Ja stagnation prolongée sur les sols, le ruissellémeiit en dehors des parcelles d'épan- 
dage, une percolation rapide vêrs les nappes d'eaux souterraines : 
° à empêcher l’accumulation dans Le sol dé substances susceptibles à long terine de dégrader sa 
structure ou de présenter un risque écotoxique ; 
e à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont piises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation 
prolongée sur Les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide 
vers les nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. 

8-3-8.4- Les déchets solides ou pâteux non stibilisés sont enfouis Le plus tét possible, dans un délai maxi- 
mu de quatante-huit heures, pour réduire Les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation. 
Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordées paur des cultures en place 
à condition que celles-ci ne soient pas destinées à la consommation humaine directe. 

8-3-8-5- Distanees et délais minima de réalisation des épandages 
Sous réserve des prescriptions fixées en applicailon de l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique, 
l'épandage des déchets de légumes et des effluents liquides respecte Les distances et délais minima piévus 
au tableau 4 de l'annexe VII-b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, à savoir : 

Bisfance minimale" 17777 mme d'éppiention 
Pente du terrain inférieure à 7% 

  

Nature des activités à protéger 
forage, sources, aqueduc transitant des | 3$ mètres 

eaux destinés à a consommation humaine en 
écoulement libre, Installations souteraines À 

    

ee 200 mères Reste du train site à 1% 
pour lalimentailon en eau potable ou pour 
l'arrosage des cultures maraichères 

| Pente du terrain inférieure 4 7% et déchets non 

  

5 mètres des berges feumentescibles enfauis immédiatement après 
épandegt 

33 mêties des berges ! dec terrain inférieure à 7% dans autres 
Leurs d'eau et plan d'eau 

Pente du tervain supérieure à 7% 
et déchets solides er étabilisés. 

Penle du terrain supérieure à 79% et déchets 
non solides et nûn stébilisés 

Lieux de baignade. 200 mètres 4 
Sites d'aquaculture (pisciculture et zones 

conchylicoles) 
Habitations ou local occupé par des tiers. 50 inètres : 

100 métres des berges : 

200 mètres des berges 

500 mètres 4    



3 
: En eas de déchets où ieffluents odorants. 

zones de loisirs et établissement recevant du 
publié. 100 mètres î 

LE Dé Mioinsn 1 
NFrob semaines avant laremie à! . . 
herbe dés animaux ou de la récoie de F2 d'bsénce de risque à [a lues Rurtgères À. présence d'agents pathogènes 
Six semialnes avant la rernise à l'herbe | 
Les aulnaux ou de Ia récolte des! Autres cès 
bultures fourragéres 

       cHvités 

  

Nan 

Heïbèges ou culure fourragères. 

Téroifus âhfectés à des cultures maraîchères où Fuidres 4 l'exception des eullures {ls d'épandage pendant I période de 

  

ne Res ' végétation ! 
Tenains destinés ou affeolés à des cultures Dix mois avant la récolte et pendant Ie/Eu as d'absence de risque lé à le 
maraichères ou fruitières, en confact avec Les jécolte elle-même. {présence d'agents paihogènes. 
sos, ou susceptibles dire consommés à Dix-hull mois avant la récolte et per | 

Vétat en ani la récolte elle-même. À Anis cas. 

ARTICLE 6.3.9, PROGRAMME PREVISIONNEL ANNUEL. 
L'exploitant établit un programine prévisionnel antiuel d'épandage, en acédrd avèc les exploitants agi- 
coles, au plus tard un mois avant le début des opérations coricernées. 
Ce programme comprend : 
ea liste des parcellés ou groupes de païcelles cônicernées par la campagne, avec la carnctérisation 
des systèmes de culture {cultures implantées avant et après l'épandage, période d'imterculture) et les plans 
de funiure prévisionnels de ces parcelles établis pa les prêteurs; 
, une analyse des sols portant sur des paramétées mentionnés en annexe Vil-c de l'arrêté ministé- 
riel du 2 février 1998 modifié (caractérisation de la valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude 
ptéalable ; 
a une caractérisation des déchets à épandre (quandiiés prévisionnelles, rythme de production, valeur 
agronomique.) ; 
, les préconisations spécifiques d'utllisation des déchets ou effluents {calendrier et doses d'épandage 
pat unité eulturale...) ; 
+ l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'éparidage. 
Ce document doit permettre la justificatlon, au travers d'une gestion prévisionnelle des épandages, de la 
valorisation des déchets produits par l'établissement en respectant l'ensemble des cüntairites réglemen- 
taires, notamment celles liées aux interdictions d'épandage et des côniraintes résultant des études préa- 
lables, notaminent liées aux impossibilités d'épandage et an respect des doses d'apport. 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

PRINGIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin dé maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effts sur l'environnement, 
L'exploitant définit et met en œuvre sous se responsabilité un programme de survelllante de ses émissions 
et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 
fréquence de cette suvvéillance paur tenir compte des évolutions, de $es installations, de leurs 
pafonnarices par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effèts sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de sitrveillance, y compris les modalités de 
Wausmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent lé éontenu minirumi dé cé programme en terme de nature de mesure, de 
parañètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des. effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance 

   



En 

ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 

des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsl que de la représentativité des valeurs mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesurés comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, pat un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 

habituétlement les opérations de mesure du programme d'auto survéillance, Cehil-ci doit être accrédité ou 

agréé par le ministèfe chargé de l'inspection des installations classées jiout les paramiètrés considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des megures de contrôle réalisées pa l'inspéction des 
installations classées en application des dispositions des aticles L 514-5 et LS14:8 du code de 

l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés éxéculés à la demande de l'inspection des Installations 

classées peuvent, avec l'accord de cette demmiére, se substituér aux mesures comparatives. 

  

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTIGLE 9.2.1. RELEVÉ DES CONSOMMATIONS D'EAU 
Les installations de consommation d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé journellement. 
Les résultats sont portés sur un registre tenu À la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2, AUTOSURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Les méthodes d’échantillonnage et d'analyse dés sols et des déchets doivent être conformes à l'annexe 
VII-d de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, 

  Article 9.2,2,1. Cahier d'épandage 

L'exploitant tent à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 1! est tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Cé cahier comporte es infonnations suivantes : 

  

o les quantités de déchets et/ou d’effluents épandus pat unité culturale, ainsi que les apports en azote 

et phasphore correspondants ; 
eo les dates d'épandage; 
o. les parcelles récéptrices, leur surface , leur aptitude ainsi que leur situation ou.noh en bassin ver- 
sant à actions compléinéntaires : 
e les culitres pratiquées ; 

lecontexte météorologique lors de chaque épandage ; 
e l'ensémble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols ainsi que sur les effluents et déchets, 

avec les dates dé prélèvements et de mesures, ainsi que leur localisation ; 

a L'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des 
analyses. 
Le producteur des effluents et déchets doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des produits 
(entreposage, transport au épandage) en référence à leur périore de production et aux analyses réalisées. 
Ces informations sont transmises aux prêteurs de terre af qu'ils les intègrent dans leurs bllans de 
filisation. 

Article 9.2.2.2, Surveillance des efflüents et déchets à épandre 
Le volume des effluents est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont sont munies les 

pompes de refoulement, soit par mesure dirécté, soif pat tout auire procédé équivalent 
Le tonnage des déchets épandus est mesuré. 
L'exploitant effectue périodiquement des analyses sur les effluents et déchets épandus seloh le protocole 
suivant :  



   

   

            

    
    

    
   

Paramètres Fréquence 
pa” 

Matière sèche (en %) 

Matière organique (en %) 
N global 

N ammonincal (én NE) 
Rapport CN Timestrielle 

Phosphôre tofal (en P:0:) 
Potassium total (K:0) 
Calclun tatal (en Ca0) 

Magnésiun total (en M80) 
EE EE ues + 
sie chrome. ivre, mere, ckel, plonb, she, 
drrome +enivre +uickeltsine 

o-éléments : Dore, COR, CHF, 
mobybdène et zinc 

Conposés traces organiques : sofa des 7 pyineipan PCB (24, 52.101 
418.138,153, 180) férantiène, ban-o(aypyrène 

  

les 3ans 
            Te MARNE 

Tous Les 5 aus 
  

Article 9.2.2.3. Survelliance des sois 

Les sols doivent êlre analysés sur chaque point de référence représentatif de chaque zone homogéne selon 
le protocole sulvant : 

Paramètres _ Périodicité "| 
granulométrie 

eh 
matière sèche (en %} 

matière organique (en %) 

        
Eat initial pour toute parcelle ou groupe de 

  

azote globat {en N) 
arcelles dans un <félai d'un an à compter du æzote ammonlacal (en NH4) fébut des opérations d'épandägé puis 

rapport CIN fenouvetlement tous les 5 ans. phosphore (P205) échangeable | 
poisssium (K20) échangenble i 
éaiciüm (CAO) échangenble ! 

magnésium (MpO) échangeable ! 
oligo-éléméms (bore, coba, cuivre, fer, manganèse, molpbdène et 

sine) 
et 

éléments traces métalliques (ceci, chromé, cutrre, 
méreur, nickel, plomb, sine, chrome-+éuivre-+nickel+zinc) 

Une analyse avant le premier épandage, puis 

  

les parcelles exclués du périmètre d'épandage) 

ARTICLE 9.2.3, AUTOSURYEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9. 1. Mesures pérlodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effecinée tous les 5'ans, par un organisme ou une personne 
qualifié dont Lé choix ést communiqué préalablement 4 l'inspection des installations classées. Ce contrâle 
est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépéndamment des cantrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9,3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploftant suit les résultats des niésures qu'il féalise-en application du chapitre 9.2, notamment celles de 
son prograïune d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I prend le cas échéant les actions 
comectives “appropriées loisque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
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l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 

ses installations ou dé leurs efféts sur L'environnement, 

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l'avtiele 9.2,2,1 est tenu à la disposition permanente de l'inspection 

des installations classées pendant une durée dé 10 ans, 

ARTICLE 9.3.3, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE MVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’artiele 9.2,3.1 sont transmis au Préfet dans le mois 
qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 - BILANS PERIOBIQUES 

ARTIGLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 
Article 9,4,1,1, Déclaration anauelle des émissions polluantes et des déchets 
L'éxploitant adresse, avant le 1‘ avril de chaqué aïinée, uné déclaration annuelle portant sur l'année 
piécédente : 
= dés utilisations d'éau ; le bilan fait apparaître évenñtuellernent les économies réalisées. 
- de ia masse annuelle des émissions de polluants ét des déchets, suivant un fonnat fixé par le 
ministe chargé des instalfations classées. La müsse émise ést la masse du polluant considéré émise sur 
L'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, camalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, 
quel qu'en soit le cheminement, insi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement, 

   

Cette déclaration est cffectuée par voie électronique sélon les instructions nationales en vigueur. 

Ârtice 3.4.1.2, Bilan annuel des épandages 
L'exploitant réalisera annuellement un bilän des opérations d’épandage. 
Il comprend notamment: 
o les parcelles réceptrices :'la correspondance entre l'identification eadastrale des parcelles et Piden- 

üfication PAC si çette dernière est utilisée, sera clairement mentionnée. 
e un bilan qualitatif et quantitatif des effluents et déchets épaudus ; 

e l'exploitation du cahier d'épandage indiquant Les quantités d'éléments Éeriilisants ct d'éléments où 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale, et Les résultats des analyses de so! ; 
e Les bilans de fümure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols 
et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 

+ là rernise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Les modifications des parcelles et de leurs caractéristiques par rapport aux données mentionnées dans le 

dernier arrêté préfectoral d'autorisation de l'installation élassée seront clairement mentionnées. 

  

En outre, l'exploitant doit justifier : 

a les éventuels écarts entre Je bilan et le programme prévisionnel établi avant le début des apérations 
concernées. . 
«Les éventuels dépassements des vôlumesquantités autorisés par ipport à ceux mentionnés dans 
l'arrêté préfectoral d'autorisation (ÿ compris par parcelle) 

D'une fagon générale, le bilan mentionne clairement et justifie en conclusion lés éventuels écarts des don- 
nées d'épandage par rapport à celles autorisées dans l'arrêté préfectoral 

Ce bilan sera annuellement transmis par l'exploitant au Préfet du Finistère (âvant Le 31 mavs de l'année 
suivante) et aux agriculteurs concernés, «  
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TITRE 90 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS- PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 10.4.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent atrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
1! peut être déféré à la juridiction administrative (7'ibuna arministratf de Rennes} : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes Leur ont été notifiés ; 
2° Par les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupeinents, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de l'instellation présente pour Les intérêts 
mentionnés aux articles L 211-1 et L 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue. à courir jusqu'à 
l'exphation d'une période de six mois après cette mise en service. 

ARTICLE 10.1.2 PUBLICITE . . 

Confarméinent aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent 
amrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de SAINT-DIVY pendant urie durée 
minimum d’un mais. 

Le maire de SAINT-DIVY fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Finistère - 
l'accomplissement de cette forfnalité. 
Le même extrait sera affiché en petmanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à La diligence de 
la société DAREGAL. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir: 
GUIPAVAS,  KERSAINT-PLABENNEC, LANDERNEAU, : LANNEUFRET, LA FOREST 
LANDERNEAU, PLABENNEC, SAINT DIVY ET SAINT THONAN. 

Un avis au public sera inséré par es soins de la préfecture et aux frais de la société DAREGAL dans deux 
journaux diffusés dans tout Le département. : 

ARTICLE 10.1.3 EXEGUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture du Finistère, le Sous-préfet ‘de l'arrondissement de Brest, le 
Dirécteur départemental des territoires du Finistère, le Directeur régional de l'envhonnement, de 
l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l'inspection des 
installätins classées pour la protection de l’environnement sont chargés ehacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire dé SAINT DIVY et à la société 
DAREGAL. 

À Quimper, le 17 mai 2013 

Pour le Préfet, 
Le secrétaire général 

  

Martin JABBER 

DESTINATAIRES : 

- Mine le Sous-Préfet de Brest 

“ M. le Maire de Saint-Divy 

= . Mile Directeur de la Société DAREGAL SA 
M. l'Inspeëteur de la DREAL:— UT 29.    



 
 

 


